


INFORMATION 
Le modèle de convention ci-après doit être complété/adapté avant sa signature.
Pour chaque AOM il convient :
1) de compléter les crochets [Nom de l’AOM] et [].
2) de choisir entre deux options, celle en bleue concerne le cas où la subvention est versée à CODATU pour des projets de coopération déjà ciblés, qui doivent être listés en annexe, celle en vert concerne le cas où la subvention est versée à CODATU pour son fonctionnement général, sans qu’un ou plusieurs projets ne soit ciblé à la date de signature de la convention.


CONVENTION RELATIVE A L’ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU CODATU
AU TITRE DU DISPOSITIF 1% MOBILITE




ENTRE 

[Nom de l’AOM]

Dont l’adresse est [], dûment représentée par Monsieur/Madame [], Président, agissant en vertu d’une délibération n°[] du [] l’autorisant à signer la présente convention, 

Ci-après dénommée l’« AOM »

ET 

L’association Coopération pour le Développement et l’Amélioration des Transports Urbains et Périurbains 

Association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 44 avenue Paul Kruger à Villeurbanne (69 100), inscrite au répertoire national des associations sous le numéro W691057296, dûment représentée par Monsieur [], Président, agissant en vertu d’une délibération de l’assemblée générale n°[] du [] l’autorisant à signer la présente convention,

Ci-après dénommé le « CODATU »

L’AOM et le CODATU sont ci-après dénommés les « Parties ».


Préambule

1. Conformément à l’article L. 1231-1 du code des transports, la [nom de l’AOM] est l’autorité organisatrice des mobilités (« AOM ») sur son ressort territorial.

A ce titre, elle est notamment chargée d’organiser des services réguliers de transport public de personnes et dispose à cet effet d’un budget dédié aux services de mobilité.

2. Depuis la loi n°2021-1031 du 4 août 2021 de programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales, les AOM peuvent décider de financer, dans la limite de 1% des ressources affectées aux budgets des services de mobilité, des actions de coopération internationale, des actions d’aide d’urgence et des actions de solidarité internationale dans le domaine des mobilités.
Le dispositif « 1% mobilité » est prévu à l’article L. 1115-3 du code général des collectivités territoriales.

Par une délibération n°[] du [], la [nom de l’AOM] a approuvé la mise en place du dispositif 1% mobilité.

3. L’association CODATU a pour objectif de promouvoir la mobilité urbaine soutenable dans les villes en développement à travers des échanges internationaux entre différents acteurs du secteur des transports et de la mobilité urbaine.

Conformément à son objet statutaire le CODATU remplit sa mission, notamment en apportant son concours au développement des coopérations décentralisées entre collectivités territoriales du Nord et du Sud.

4. Le CODATU a sollicité la [nom de l’AOM] aux fins d’obtenir une subvention annuelle afin de mettre en œuvre des actions de coopération avec des AOM étrangères.

La [nom de l’AOM] souhaite verser cette subvention grâce au fond dédié au dispositif 1% mobilité. 

Conformément à l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits et citoyens dans leurs relations avec les administrations, la présente convention définit l'objet, le montant, les modalités de versement, les conditions d'utilisation et les modalités de contrôle et d'évaluation de la subvention attribuée au CODATU au titre du dispositif 1% mobilité, ainsi que les conditions dans lesquelles le CODATU peut conserver tout ou partie d'une subvention n'ayant pas été intégralement consommée. 


Article 1er – Objet de la convention 

Par la présente convention, le CODATU s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à : [affecter la subvention versée par l’AOM au financement de projets de coopération internationale ayant pour but de développer la mobilité urbaine soutenable dans des villes étrangères figurant en Annexe 1.] OU [affecter la subvention versée par l’AOM au financement global de son activité de mise en œuvre des projets de coopération internationale ayant pour but de développer la mobilité urbaine soutenable dans des villes étrangères]. 

L’AOM s’engage à verser au CODATU la subvention dont le montant est fixé à l’Article 3 de la présente convention. L’AOM n’attend aucune contrepartie directe ou indirecte de cette subvention.

Article 2 – Durée de la convention

[bookmark: _Hlk147309664]La présente convention est conclue pour une durée de [] ans à compter de sa date de signature par les Parties. 

Article 3 – Montant de la subvention

Le montant de la subvention versée chaque année par l’AOM au CODATU est fixé à []. 

Article 4 – Modalités de versement de la subvention 

Le versement de la subvention est effectué aux coordonnées bancaires du CODATU jointes en Annexe [], sous réserve du respect par le CODATU des actions qu’il s’est engagé à respecter.

Le CODATU s’engage à informer l’AOM de toute modification de ses coordonnées bancaires.

Article 5 – Justificatifs 

Le CODATU s’engage à fournir à l’AOM, dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents ci-après :
· le compte rendu financier mentionné à l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits et citoyens dans leurs relations avec les administrations qui atteste de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la subvention ;
· les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes mentionnés à l’article 612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal officiel ; 
· le rapport d’activité.


Article 6 – Suivi et évaluation des projets mis en œuvre par CODATU 

Le CODATU s’engage à tenir informé l’AOM de l’avancement des projets de coopération internationale qu’il met en œuvre et des réalisations effectuées à ce titre. 

Un comité de pilotage, composé de plusieurs représentants du CODATU, assure le suivi et la gestion des projets de coopération internationale.

Le CODATU informe l’AOM des dates de réunions du comité de pilotage et l’invite à y participer. L’AOM participe au comité de pilotage en tant qu’observateur et n’a aucun pouvoir décisionnel quant à la détermination des modalités de réalisation et de mise en œuvre des projets.  

Le CODATU s’engage en cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre des projets de coopération internationale à en informer l’AOM sans délai. 

Article 7 – Modalités de contrôle de la subvention attribuée

L’AOM peut réaliser tout contrôle permettant de vérifier que la subvention accordée est [affectée à la réalisation des projets de coopération internationale listés à l’Annexe 1 de la présente convention] OU [affectée au financement global de l’activité du CODATU de mise en œuvre de projets de coopération internationale ayant pour but de développer la mobilité urbaine soutenable dans des villes étrangères].

CODATU s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 

Article 8 – Autorisation de versement de subventions à des tiers

Conformément à l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales, l’AOM autorise CODATU à employer tout ou partie de la subvention reçue dans le cadre de la présente convention en subventions à d’autres associations, œuvres ou entreprises intervenant dans le cadre [de la mise en œuvre des actions de coopération avec des AOM étrangères listées en Annexe 1] OU [des actions de coopérations avec des AOM étrangères ayant pour but de développer la mobilité urbaine soutenable dans des villes étrangères que le CODATU met en œuvre conformément à son objet statutaire].

Article 9 – Clause de rencontre
Dans l’hypothèse où les Parties rencontrent des difficultés durant l’exécution de la présente convention, les Parties peuvent, à tout moment, se rencontrer pour procéder à l’étude des solutions envisageables pour remédier aux difficultés rencontrées.
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention définie d’un commun accord entre les Parties, fera l’objet d’un avenant.

Article 10 – Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre Partie des engagements inscrits par la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre Partie à l’expiration d’un délai de six mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

L’AOM peut résilier unilatéralement la présente convention à tout au moment au cours de son exécution, pour un motif d’intérêt, après un préavis d’au moins six mois. 

La convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution du CODATU 

Article 11 – Droit applicable et juridiction compétente 

La présente convention est soumise au droit public français. 

Les Parties s’efforcent de régler à l’amiable et dans l’esprit de la convention toutes les difficultés qui pourraient survenir à l’occasion de son interprétation ou de son application. 

Si elles n’y parviennent pas, tout différend sera soumis à la compétence exclusive du tribunal administratif de []. 

Article 12 – Annexes

Les annexes suivantes font partie intégrante de la présente convention : 
· [Annexe 1 – Projets de coopération internationale identifiés par CODATU]
· Annexe [] – Coordonnées bancaires du CODATU


Fait le []


	Pour [Nom de l’AOM]
M. [], 
Maire

	
	Pour le CODATU
M. []
Président
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